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No 8434
CHAMBRE DES DEPUTES

P R O J E T  D E  L O I
portant modification de la loi modifiée 

du 28 octobre 2016 relative à la reconnaissance 
des qualifications professionnelles

* * *

Document de dépôt

Dépôt: le 2.8.2024

*

Le Premier ministre,

Vu les articles 76 et 95, alinéa 1er, de la Constitution ;

Vu l’article 10 du Règlement interne du Gouvernement ;

Vu l’article 58, paragraphe 1er, du Règlement de la Chambre des Députés ;

Vu l’article 1er, paragraphe 1er, de la loi modifiée du 16 juin 2017 sur l’organisation du Conseil 
d’État ;

Considérant la décision du Gouvernement en conseil du 17 juillet 2024 approuvant sur proposition 
de la Ministre de la Recherche et de l’Enseignement supérieur le projet de loi ci-après ;

Arrête :

Art. 1er. La Ministre de la Recherche et de l’Enseignement supérieur est autorisée à déposer au nom 
du Gouvernement à la Chambre des Députés le projet de loi portant modification de la loi modifiée 
du 28 octobre 2016 relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles et à demander l’avis 
y relatif au Conseil d’État.

Art. 2. La Ministre déléguée auprès du Premier ministre, chargée des Relations avec le Parlement 
est chargée, pour le compte du Premier ministre et de la Ministre de la Recherche et de l’Enseignement 
supérieur, de l’exécution du présent arrêté.

Luxembourg, le 2 août 2024

Le Premier ministre, 
Luc FRIEDEN

La Ministre de la Recherche et  
de l’Enseignement supérieur, 

Stéphanie OBERTIN

*
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EXPOSE DES MOTIFS

Le présent projet de loi a pour objet de transposer en droit national la directive déléguée 2024/782 
de la Commission du 4 mars 2024 modifiant la directive 2005/36/CE du Parlement européen et du 
Conseil relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles en ce qui concerne les exigences 
minimales en matière de formation pour les professions d’infirmier responsable de soins généraux, de 
praticien de l’art dentaire et de pharmacien.

Cette directive vise à mettre à jour les critères minimaux de formation pour ces trois professions.
En effet, la directive 2005/36/CE harmonise au niveau européen ces critères de formation, ce qui 

permet en contrepartie aux lauréats de ces formations de bénéficier à travers l’Union européenne d’une 
reconnaissance automatique de leur diplôme.

Les exigences minimales harmonisées en matière de formation pour les professions d’infirmier 
responsable de soins généraux, de praticien de l’art dentaire et de pharmacien sont actuellement énon-
cées aux articles 31, 34 et 44 de la directive 2005/36/CE, ainsi qu’à l’annexe V, points 5.2.1, 5.3.1  
et 5.6.1, de ladite directive.

Dans son livre vert de 2011 sur la modernisation de la directive 2005/36/CE (2), la Commission a 
reconnu la nécessité de moderniser les exigences minimales harmonisées en matière de formation en 
différentes phases.

A cet effet, la Commission a évalué si les exigences minimales en matière de formation pour les 
professions d’infirmier responsable de soins généraux, de praticien de l’art dentaire et de pharmacien, 
telles qu’elles sont énoncées dans la directive 2005/36/CE, devaient être actualisées à la lumière des 
progrès scientifiques et techniques généralement reconnus.

A travers trois études, des données ont été collectées au niveau de l’Union et au niveau national au 
moyen de recherches documentaires et de consultations ciblées des parties prenantes. La collecte de 
données s’est concentrée sur plusieurs évolutions des exigences en matière de formation au niveau 
national : les progrès scientifiques et techniques concernant les professions d’infirmier responsable de 
soins généraux, de praticien de l’art dentaire et de pharmacien et les programmes de formation ainsi 
que les connaissances et compétences qui vont au-delà des exigences minimales en matière de forma-
tion énoncées dans la directive 2005/36/CE et qui reflètent toute adaptation aux progrès scientifiques 
et techniques.

Les résultats des études ont été présentés aux parties prenantes lors d’ateliers et de réunions du 
groupe des coordonnateurs pour la reconnaissance des qualifications professionnelles. Sur la base des 
retours d’information reçus, les conclusions des études ont été élaborées, suggérant des mises à jour 
des exigences minimales en matière de formation fixées dans la directive 2005/36/CE en ce qui 
concerne les programmes de formation ainsi que les connaissances et compétences.

Les modifications apportées par la directive déléguée tiennent compte des résultats de cette 
évaluation.

Pour le détail, il est renvoyé au commentaire des articles.
A préciser que la transposition proposée par le biais du présent projet de loi se fait moyennant une 

reprise exacte (du genre « copier-coller ») des dispositions européennes, sans ajouter d’éventuels élé-
ments plus contraignants.

Finalement, il y a lieu de relever que le délai de transposition pour cette directive est fixé au 4 mars 
2026 au plus tard.

*
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TEXTE DU PROJET DE LOI

Art. 1er. L’article 31, paragraphe 6, de la loi modifiée du 28 octobre 2016 relative à la reconnaissance 
des qualifications professionnelles est modifiée comme suit :
1° La lettre d) est complétée in fine par le bout de phrase suivant : « et avec d’autres professionnels 

du secteur de la santé ; » ;
2° La lettre e) est remplacée par le libellé suivant :

« e) capacité de fournir des soins infirmiers individualisés et de responsabiliser les patients, les 
proches et les autres personnes concernées afin qu’ils se prennent en charge et adoptent un 
mode de vie sain ; » ;

3° À la suite de la nouvelle lettre e) sont insérées les nouvelles lettres f) et g), libellées comme suit :
« f) capacité à développer une approche efficace en matière d’encadrement et des compétences 

décisionnelles ;
  g) connaissance des innovations techniques liées aux soins de santé et aux méthodes de soins 

infirmiers. ».

Art. 2. L’article 34, paragraphe 3, de la même loi est complété par une nouvelle lettre f) libellée 
comme suit :

« f) connaissance adéquate de l’art dentaire numérique et bonne compréhension de son utilisation 
et de son application sûre dans la pratique. ».

Art. 3. L’article 44, paragraphe 3, de la même loi est complété par les nouvelles lettres f), g), h)  
et i) libellées comme suit :

« f) connaissance adéquate de la pharmacie clinique et des soins pharmaceutiques, ainsi que com-
pétences liées à leur application pratique ;

  g) connaissances et compétences adéquates en matière de santé publique et ses répercussions sur 
la promotion de la santé et la gestion des maladies ;

  h) connaissances et compétences adéquates en matière de collaboration interdisciplinaire et plu-
ridisciplinaire, de pratique interprofessionnelle et de communication ;

   i) connaissance adéquate des technologies de l’information et des technologies numériques et 
compétences liées à leur application pratique. ».

*

COMMENTAIRE DES ARTICLES

A titre de remarque liminaire, il y a lieu de signaler que le point 4) de la directive déléguée stipulant 
« L’annexe V est modifiée conformément à l’annexe de la présente directive » ne nécessite pas de 
mesure de transposition en droit national, étant donné que les dispositions afférentes de la loi modifiée 
du 28 octobre 2016 relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles renvoient explici-
tement à l’annexe V telle qu’elle est publiée au Journal officiel de l’Union européenne (cf. article 31, 
paragraphe 2, article 34, paragraphe 2, et article 44, paragraphe 2).

Pour plus de détails sur ce point, il est renvoyé au tableau de concordance.
En ce qui concerne les mesures de transposition à proprement parler, il y a lieu de noter ce qui suit :

Article 1er

En ce qui concerne l’article 1er, les acquis d’apprentissage qu’un infirmier doit avoir après avoir 
terminé ses études sont complétés par trois points soulevés dans l’étude sur les infirmiers responsables 
de soins généraux, qui a mis en évidence les progrès scientifiques et techniques suivants, généralement 
reconnus dans les programmes de formation des États membres et États de l’Association européenne 
de libre-échange (ci-après « AELE »), qui n’étaient pas représentés ou pas suffisamment représentés 
dans les exigences minimales actuelles en matière de formation énoncées dans la directive 2005/36/
CE : théorie des soins centrés sur la personne, théorie de la gestion appliquée aux soins infirmiers, 
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pratiques fondées sur des données probantes, santé en ligne et innovations techniques liées aux soins 
de santé et aux méthodes de soins infirmiers.

Article 2
En ce qui concerne l’article 2, les acquis d’apprentissage qu’un médecin-dentiste doit avoir après 

avoir terminé ses études sont complétés par un point soulevé dans l’étude sur les praticiens de l’art 
dentaire qui a mis en évidence que les progrès scientifiques et techniques suivants, généralement 
reconnus dans les programmes de formation des États membres et États de l’AELE, n’étaient pas 
représentés ou pas suffisamment représentés dans les exigences minimales actuelles en matière de 
formation énoncées dans la directive 2005/36/CE : implantologie, gérodontologie, soins collaboratifs 
interprofessionnels, santé publique dentaire – santé bucco-dentaire communautaire, gestion des pra-
tiques, génétique et génomique, immunologie, médecine régénérative/art dentaire et technologie numé-
rique de l’art dentaire.

Article 3
En ce qui concerne l’article 3, les acquis d’apprentissage qu’un pharmacien doit avoir après avoir 

terminé ses études sont complétés par trois points soulevés dans l’étude sur les pharmaciens qui a mis 
en évidence que les progrès scientifiques et techniques suivants, généralement reconnus dans les pro-
grammes de formation des États membres et États de l’AELE, n’étaient pas représentés ou pas suffi-
samment représentés dans les exigences minimales actuelles en matière de formation énoncées dans la 
directive 2005/36/CE : technologie biopharmaceutique et biotechnologie, génétique et pharmacogéno-
mique, immunologie, pharmacie clinique, soins pharmaceutiques, pharmacie sociale, épidémiologie et 
pharmacoépidémiologie, pratique pharmaceutique, collaboration interdisciplinaire et pluridisciplinaire, 
pathologie et physiopathologie, économie de la santé et pharmacoéconomie, technologies de l’infor-
mation et technologies numériques.

A noter que l’impact pratique de ces modifications se limite actuellement aux programmes d’études 
d’infirmier, en ce qu’aucun cycle d’études complet préparant aux professions de médecin-dentiste ni 
de pharmacien n’est proposé au Luxembourg.

Concrètement sont donc uniquement visés par le présent texte, le programme d’études menant au 
brevet de technicien supérieur d’infirmier responsable de soins généraux offert au Lycée technique 
pour professions de santé (LTPS), ainsi que le bachelor infirmier offert par l’Université du Luxembourg 
à partir de la rentrée 2024/2025.

Finalement, il y a lieu de signaler que les articles 2 et 3 de la directive ne nécessitent pas de mesure 
de transposition.

*

TEXTE COORDONNE

Les modifications prévues dans le cadre du projet de loi portant modification de la loi modifiée 
du 28 octobre 2016 relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles sont soulignées 
et marquées en caractères gras.

Elles se limitent aux articles 31, 34 et 44 de la loi modifiée précitée.

Art. 31. Formation d’infirmier
(1) L’admission à la formation d’infirmier suppose:

a) soit une formation scolaire générale de douze années sanctionnée par un diplôme, certificat ou autre 
titre délivré par les autorités ou organismes compétents d’un Etat membre ou par un certificat attes-
tant la réussite à un examen d’admission, de niveau équivalent, à l’université ou à des établissements 
d’enseignement supérieur d’un niveau reconnu comme équivalent;

b) soit une formation scolaire générale d’au moins dix années sanctionnée par un diplôme, certificat 
ou autre titre délivré par les autorités ou organismes compétents d’un Etat membre ou par un certi-
ficat attestant la réussite à un examen d’admission, de niveau équivalent, aux écoles professionnelles 
d’infirmiers ou à un programme de formation professionnelle en soins infirmiers.
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(2) La formation d’infirmier est effectuée à temps plein et porte au moins sur le programme figurant 
à l’annexe V de la directive 2005/36/CE, point 5.2.1.

(3) La formation d’infirmier comprend un total d’au moins trois années d’études, qui peuvent en 
outre être exprimées en crédits ECTS équivalents et représentent au moins 4.600 heures d’enseignement 
théorique et clinique, la durée de l’enseignement théorique représentant au moins un tiers et celle de 
l’enseignement clinique au moins la moitié de la durée minimale de la formation. Peuvent bénéficier 
de dispenses partielles les professionnels ayant acquis une partie de leur formation dans le cadre 
d’autres formations de niveau au moins équivalent.

(4) L’enseignement théorique se définit comme étant le volet de la formation d’infirmier par lequel 
les candidats infirmiers acquièrent les connaissances, les aptitudes et les compétences professionnelles 
requises en vertu des paragraphes 6 et 7. Cette formation est dispensée par le personnel enseignant en 
soins infirmiers ainsi que par d’autres personnes compétentes, dans les universités, les établissements 
d’enseignement supérieur d’un niveau reconnu comme équivalent, les écoles professionnelles d’infir-
miers ou les programmes de formation professionnelle en soins infirmiers.

(5) L’enseignement clinique se définit comme étant le volet de la formation d’infirmier par lequel 
les candidats infirmiers apprennent, au sein d’une équipe, en contact direct avec un individu sain ou 
malade ou une collectivité, à organiser, dispenser et évaluer l’ensemble des soins infirmiers requis à 
partir des connaissances, des aptitudes et des compétences acquises. Le candidat infirmier apprend non 
seulement à travailler en équipe, mais encore à diriger une équipe et à organiser l’ensemble des soins 
infirmiers, y compris l’éducation de la santé pour des individus et des petits groupes au sein des ins-
titutions de santé ou dans la collectivité.

Cet enseignement a lieu dans les hôpitaux et autres institutions de santé et dans la collectivité, sous 
la responsabilité des infirmiers enseignants et avec la coopération et l’assistance d’autres infirmiers 
qualifiés. D’autres personnels qualifiés peuvent être intégrés dans le processus d’enseignement.

Les candidats infirmiers participent aux activités des services en cause dans la mesure où ces acti-
vités concourent à leur formation, en leur permettant d’apprendre à assumer les responsabilités qu’im-
pliquent les soins infirmiers.

(6) La formation d’infirmier donne la garantie que le professionnel concerné a acquis les connais-
sances et les aptitudes suivantes:
a) connaissance étendue des sciences qui sont à la base des soins généraux, y compris une connaissance 

suffisante de l’organisme, des fonctions physiologiques et du comportement des personnes en bonne 
santé et des personnes malades, ainsi que des relations existant entre l’état de santé et l’environne-
ment physique et social de l’être humain;

b) connaissance de la nature et de l’éthique de la profession et des principes généraux concernant la 
santé et les soins;

c) expérience clinique adéquate; celle-ci, qu’il convient de choisir pour sa valeur formatrice, devrait 
être acquise sous le contrôle d’un personnel infirmier qualifié, et dans des lieux où l’importance du 
personnel qualifié et l’équipement sont appropriés aux soins infirmiers à dispenser au malade;

d) capacité de participer à la formation pratique du personnel sanitaire et expérience de la collaboration 
avec ce personnel et avec d’autres professionnels du secteur de la santé ;

e) expérience de la collaboration avec d’autres professionnels du secteur de la santé.
e) capacité de fournir des soins infirmiers individualisés et de responsabiliser les patients, les 

proches et les autres personnes concernées afin qu’ils se prennent en charge et adoptent un 
mode de vie sain ;

f) capacité à développer une approche efficace en matière d’encadrement et des compétences 
décisionnelles ;

g) connaissance des innovations techniques liées aux soins de santé et aux méthodes de soins 
infirmiers.

(7) Les titres de formation d’infirmier attestent que le professionnel concerné est au moins en mesure 
d’appliquer les compétences suivantes, indépendamment du fait que la formation se soit déroulée dans 
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une université, un établissement d’enseignement supérieur de niveau reconnu comme équivalent, une 
école professionnelle d’infirmiers ou dans le cadre d’un programme de formation professionnelle en 
soins infirmiers:
a) la compétence de diagnostiquer de façon indépendante les soins infirmiers requis, sur la base des 

connaissances théoriques et cliniques en usage, et de planifier, d’organiser et d’administrer les soins 
infirmiers aux patients, sur la base des connaissances et des aptitudes acquises conformément au 
paragraphe 6, points a), b) et c), afin d’améliorer la pratique professionnelle;

b) la compétence de collaborer de manière effective avec d’autres acteurs du secteur de la santé, ce 
qui inclut la participation à la formation pratique du personnel de santé, sur la base des connaissances 
et des aptitudes acquises conformément au paragraphe 6, points d) et e);

c) la compétence de responsabiliser les individus, les familles et les groupes afin qu’ils adoptent un 
mode de vie sain et qu’ils se prennent en charge, sur la base des connaissances et des aptitudes 
acquises conformément au paragraphe 6, points a) et b);

d) la compétence d’engager de façon indépendante des mesures immédiates destinées à préserver la 
vie et d’appliquer des mesures dans les situation de crise ou de catastrophe;

e) la compétence d’apporter de façon indépendante des conseils, des indications et un soutien aux 
personnes nécessitant des soins et à leurs proches;

f) la compétence d’assurer, de façon indépendante, la qualité des soins infirmiers et leur évaluation;
g) la compétence d’assurer une communication professionnelle complète et de coopérer avec les 

membres d’autres professions du secteur de la santé;
h) la compétence d’analyser la qualité des soins afin d’améliorer sa propre pratique professionnelle en 

tant qu’infirmier.

(8) Le Lycée Technique pour Professions de Santé organise la formation d’infirmier, qui est sanc-
tionnée par un brevet de technicien supérieur, mention « infirmier » […] (bout de phrase supprimé par 
la loi du 21 juillet 2023). Cette formation à temps plein porte sur quatre années d’études, et elle répond 
aux critères fixés au présent article.

Le programme des études visées et les grilles horaires sont précisés par règlement grand-ducal.
La première année de formation est organisée en classe de 12e du régime technique, cycle supérieur, 

division des professions de santé et des professions sociales, section de la formation de l’infirmier.

(loi du 21 juillet 2023)
« (9) L’Université du Luxembourg organise la formation d’infirmier, qui est sanctionnée par le grade 

de bachelor, mention « infirmier », doté d’un total de 180 crédits ECTS. Cette formation à temps plein 
porte sur trois années d’études, et elle répond aux critères fixés au présent article.

Le plan d’études est précisé dans le règlement des études de l’Université du Luxembourg. »

Art. 34. Formation de base de médecin-dentiste
(1) L’admission à la formation de base de médecin-dentiste suppose la possession d’un diplôme ou 

certificat donnant accès, pour les études en cause, aux universités, ou aux établissements d’enseigne-
ment supérieur d’un niveau reconnu comme équivalent, d’un Etat membre.

(2) La formation de base de médecin-dentiste comprend au total au moins cinq années d’études qui 
peuvent en outre être exprimées en crédits ECTS équivalents et qui représentent au moins 5.000 heures 
de formation théorique et pratique à temps plein, portant au moins sur le programme figurant à  
l’annexe V de la directive 2005/36/CE, point 5.3.1, et effectuées dans une université, dans un établis-
sement d’enseignement supérieur d’un niveau reconnu comme équivalent ou sous la surveillance d’une 
université.

(3) La formation de base de médecin-dentiste donne la garantie que l’intéressé a acquis les connais-
sances et les compétences suivantes:
a) connaissance adéquate des sciences sur lesquelles se fonde l’art dentaire, ainsi qu’une bonne com-

préhension des méthodes scientifiques et des principes de la mesure des fonctions biologiques, de 
l’appréciation de faits établis scientifiquement et de l’analyse des données;
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b) connaissance adéquate de la constitution, de la physiologie et du comportement des sujets sains et 
malades, ainsi que de l’influence du milieu naturel et du milieu social sur l’état de santé de l’être 
humain, dans la mesure où ces éléments ont un rapport avec l’art dentaire;

c) connaissance adéquate de la structure et de la fonction des dents, de la bouche, des mâchoires et 
des tissus attenants, sains et malades ainsi que de leurs rapports avec l’état de santé général et le 
bien-être physique et social du patient;

d) connaissance adéquate des disciplines et méthodes cliniques qui fournissent un tableau cohérent des 
anomalies, des lésions et des maladies des dents, de la bouche, des mâchoires et des tissus attenants 
ainsi que de l’odontologie sous ses aspects préventif, diagnostique et thérapeutique ;

e) expérience clinique adéquate sous surveillance appropriée. ;
f) connaissance adéquate de l’art dentaire numérique et bonne compréhension de son utilisation 

et de son application sûre dans la pratique.
La formation de base de médecin-dentiste confère les compétences nécessaires pour l’ensemble des 

activités de prévention, de diagnostic et de traitement concernant les anomalies et les maladies des 
dents, de la bouche, des mâchoires et des tissus attenants.

Art. 44. Formation de pharmacien
(1) L’admission à la formation de pharmacien suppose la possession d’un diplôme ou certificat 

donnant accès, pour les études en cause, aux universités ou aux établissements d’enseignement supé-
rieur d’un niveau reconnu comme équivalent, d’un Etat membre.

(2) Le titre de formation de pharmacien sanctionne une formation s’étendant au moins sur une durée 
de cinq années, qui peut en outre être exprimée en crédits d’enseignement ECTS équivalents, dont au 
moins:
a) quatre années d’enseignement théorique et pratique à temps plein dans une université, un établisse-

ment d’enseignement supérieur d’un niveau reconnu comme équivalent ou sous la surveillance d’une 
université;

b) pendant ou à la fin de l’enseignement théorique et pratique, six mois de stage dans une pharmacie 
ouverte au public ou dans un hôpital sous la surveillance du service pharmaceutique de cet 
hôpital.
Le cycle de formation visé au présent paragraphe porte au moins sur le programme figurant à l’an-

nexe V de la directive 2005/36/CE, point 5.6.1.

(3) La formation de pharmacien donne la garantie que l’intéressé a acquis les connaissances et les 
compétences suivantes :
a) connaissance adéquate des médicaments et des substances utilisées pour la fabrication des 

médicaments;
b) connaissance adéquate de la technologie pharmaceutique et du contrôle physique, chimique, biolo-

gique et microbiologique des médicaments;
c) connaissance adéquate du métabolisme, des effets des médicaments et de l’action des produits 

toxiques ainsi que de l’utilisation des médicaments;
d) connaissance adéquate permettant d’évaluer les données scientifiques concernant les médicaments 

pour pouvoir fournir sur cette base des informations appropriées;
e) connaissance adéquate des conditions légales et autres en matière d’exercice des activités 

pharmaceutiques ;
f) connaissance adéquate de la pharmacie clinique et des soins pharmaceutiques, ainsi que com-

pétences liées à leur application pratique ;
g) connaissances et compétences adéquates en matière de santé publique et ses répercussions sur 

la promotion de la santé et la gestion des maladies ;
h) connaissances et compétences adéquates en matière de collaboration interdisciplinaire et plu-

ridisciplinaire, de pratique interprofessionnelle et de communication ;
i) connaissance adéquate des technologies de l’information et des technologies numériques et 

compétences liées à leur application pratique.
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FICHE FINANCIERE

(en application des dispositions de l’article 79 de la loi du 8 juin 1999)

Intitulé du projet : Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 28 octobre 2016 relative 
à la reconnaissance des qualifications professionnelles

Ministère initiateur : Ministère de la Recherche et de l’Enseignement supérieur

Le présent projet de loi a pour objet de transposer la directive déléguée 2024/782 de la Commission 
ayant pour objet de mettre à jour les critères minimaux de la formation des professions d’infirmier 
(responsable de soins généraux), de médecin-dentiste et de pharmacien figurant à la directive 2005/36/
CE. La transposition se fait moyennant une reprise des dispositions européennes du genre « copier- 
coller », sans ajouter d’éventuels éléments plus contraignants.

Nature et durée des dépenses proposées
Le projet de loi sous examen ne crée pas de nouvelles dépenses.

Impact sur les dépenses de fonctionnement et de personnel
L’impact budgétaire direct du projet de loi est neutre.

Impact budgétaire prévisible à court terme
L’impact budgétaire direct du projet de loi est neutre.

Impact budgétaire prévisible à moyen et à long terme
L’impact budgétaire direct du projet de loi est neutre.

*
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No 84341

CHAMBRE DES DEPUTES

P R O J E T  D E  L O I
portant modification de la loi modifiée 

du 28 octobre 2016 relative à la reconnaissance 
des qualifications professionnelles

* * *

AVIS DU COLLEGE MEDICAL
(7.8.2024)

Madame la Ministre,
Le Collège médical fournit son avis sur le présent projet, en transposition de la directive déléguée 

2024/782 de la Commission du 4 mars 2024, qui a apporté des modifications à la directive 2005/36/CE 
du Parlement européen et du Conseil relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles.

La modification de la directive précitée consiste en l’harmonisation des critères minimaux de for-
mation touchant trois professions cibles de la Directive : infirmier responsable de soins généraux, 
praticien de l’art dentaire et pharmacien.

En conséquence, les diplômés des formations visées pourront, grâce aux mesures d’harmonisation, 
bénéficier d’une reconnaissance automatique de leur diplôme dans chaque État membre.

Dans le cadre de ses relations internationales au sein des ordres européens, le Collège médical a 
participé à la procédure d’évaluation préalable à la Directive susmentionnée et a défendu la nécessité 
pour toutes les professions médicales d’adapter la formation et les compétences aux progrès scienti-
fiques et techniques, notamment au développement de l’intelligence artificielle.

L’énumération des acquis de formation des trois professions, incluant les technologies numériques 
et les technologies de l’information, tend vers cette adaptation.

Le Collège médical marque son accord avec le projet et vous prie d’agréer, Madame la Ministre, 
l’expression de sa parfaite considération.

Pour le Collège médical,

 Le Secrétaire, Le Président, 
 Dr David HECK Dr Robert WEGENER
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No 84342

CHAMBRE DES DEPUTES

P R O J E T  D E  L O I
portant modification de la loi modifiée 

du 28 octobre 2016 relative à la reconnaissance 
des qualifications professionnelles

* * *

AVIS DE LA CHAMBRE DES SALARIES
(26.9.2024)

Par courrier en date du 30 juillet 2024, Madame Stéphanie Obertin, ministre de la Recherche et de 
l’Enseignement supérieur, a soumis le projet de loi sous rubrique à la Chambre des salariés pour avis.

1. Ce projet de loi entend transposer en droit national la directive déléguée 2024/782 de la Commission 
du 4 mars 2024 modifiant la directive 2005/36/CE du Parlement européen et du Conseil relative à la 
reconnaissance des qualifications professionnelles en ce qui concerne les exigences minimales en 
matière de formation pour les professions d’infirmier responsable des soins généraux, de praticien de 
l’art dentaire et de pharmacien.

2. La directive 2005/36/CE – transposée en droit national par la loi modifiée du 28 octobre 2016 
relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles – harmonise au niveau européen les 
conditions minimales de formation pour les professions de médecin, d’infirmier responsable de soins 
généraux, de praticien de l’art dentaire, de vétérinaire, de sage-femme, de pharmacien et d’architecte. 
Les diplômes décernés à l’issue de formations répondant aux exigences minimales harmonisées béné-
ficient d’une reconnaissance automatique à travers l’Union européenne.

3. Face à l’évolution des professions d’infirmier responsable des soins généraux, de praticien de 
l’art dentaire et de pharmacien, la Commission a mené trois études au niveau de l’UE et au niveau 
national pour évaluer la nécessité d’actualiser les exigences minimales harmonisées énoncées dans la 
directive 2005/36/CE en ce qui concerne les programmes de formation et les connaissances et aptitudes 
des professionnels concernés.

4. Les études ont abouti à la conclusion qu’il y avait lieu de mettre à jour les exigences minimales 
en matière de formation des professions concernées pour les adapter aux progrès scientifiques et tech-
niques généralement reconnus. Ainsi la directive déléguée 2024/782 complète les exigences minimales 
actuellement stipulées dans la directive 2005/36/CE en incluant les progrès scientifiques et techniques 
qui n’y étaient pas ou pas suffisamment représentés.

5. Le projet de loi portant modification de la loi modifiée du 28 octobre 2016 relative à la recon-
naissance des qualifications professionnelles reprend les dispositions européennes sans ajouter d’éven-
tuels éléments plus contraignants.

6. A noter, que les seuls programmes d’études concernées au Luxembourg par les modifications 
envisagées sont le programme d’études du Brevet de technicien supérieur – Infirmier responsable de 
soins généraux offert par le Lycée technique pour professions de santé et celui du Bachelor en Sciences 
Infirmières – Infirmier (Responsable Soins Généraux) offert par l’Université du Luxembourg.

7. Ces programmes devront désormais également garantir les acquis d’apprentissage suivants :
– expérience de la collaboration avec d’autres professionnels du secteur de la santé ;
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– capacité de fournir des soins infirmiers individualisés et de responsabiliser les patients, les proches 
et les autres personnes concernées afin qu’ils se prennent en charge et adoptent un mode de vie 
sain ;

– capacité à développer une approche efficace en matière d’encadrement et des compétences 
décisionnelles ;

– connaissance des innovations techniques liées aux soins de santé et aux méthodes de soins 
infirmiers.

7. La Chambre des salariés n’a pas d’observations quant aux modifications proposées.

8. Concernant le Bachelor en Sciences Infirmières – Infirmier (Responsable Soins Généraux) dis-
pensé à l’Université du Luxembourg, notre chambre professionnelle invite toutefois les autorités 
nationales à œuvrer pour la mise en place rapide d’une formation en cours d’emploi ou en formation 
continue menant à ce titre. Cette forme d’organisation permettrait notamment aux détenteurs d’un BTS 
Infirmier en soins généraux qui travaillent déjà de suivre des cours pour obtenir une qualification plus 
élevée. Il nous semble capital de concevoir des voies de formation alternatives (en cours d’emploi ou 
en formation continue en horaire décalé) pour répondre à la pénurie de professionnels dans le secteur 
de la santé et des soins mais également à la pénurie de main d’œuvre qualifiée dans d’autres 
secteurs.

*

9. Sous réserve des observations qui précèdent, nous marquons notre accord au projet de loi sous 
avis.

Luxembourg, le 26 septembre 2024

Pour la Chambre des salariés,

 Le Directeur, La Présidente, 
Sylvain HOFFMANN Nora BACK
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No 84343

CHAMBRE DES DEPUTES

P R O J E T  D E  L O I
portant modification de la loi modifiée 

du 28 octobre 2016 relative à la reconnaissance 
des qualifications professionnelles

* * *

AVIS DU CONSEIL SUPERIEUR DE CERTAINES 
PROFESSIONS DE SANTE

(30.9.2024)

Madame la Ministre
Faisant suite à votre demande d’avis du 30 juillet 2024, nous vous informons que le Conseil supérieur 

de certaines professions de santé n’a aucune objection à présenter concernant le projet de loi sous 
rubrique comme il s’agit de la transposition d’une directive européenne.

Veuillez agréer, Madame la Ministre, l’expression de nos sentiments les meilleurs.

 Le Secrétaire général, La Présidente, 
 Oliver KOCH Silvana ANTUNES XAVIER
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No 84344

CHAMBRE DES DEPUTES

P R O J E T  D E  L O I
portant modification de la loi modifiée 

du 28 octobre 2016 relative à la reconnaissance 
des qualifications professionnelles

* * *

AVIS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE
(13.11.2024)

Le projet de loi sous avis (ci-après le « Projet ») a pour objet de modifier la loi modifiée du  
28 octobre 2016 relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles en vue de transposer 
la directive déléguée 2024/782 de la Commission du 4 mars 2024 (ci-après, la «Directive déléguée») 
qui a procédé à une mise à jour des critères minimaux de formation pour trois professions, à savoir les 
infirmiers responsables des soins généraux, les praticiens de l’art dentaire et les pharmaciens, en modi-
fiant la directive 2005/36/CE1.

Les nouvelles dispositions européennes doivent être transposées dans le droit national pour le 4 mars 
2026 au plus tard.

En bref

 La Chambre de Commerce salue les dispositions projetées qui actualisent les critères minimaux 
de formation pour les professions d’infirmiers responsables des soins généraux, de praticiens de 
l’art dentaire et de pharmaciens.

 Elle relève en particulier toute l’importance de cette actualisation, dans un contexte de pénurie de 
main d’œuvre qualifiée s’agissant des infirmiers responsables des soins généraux.

 La Chambre de Commerce est en mesure d’approuver le projet de loi sous avis.

*

CONSIDERATIONS GENERALES

La reconnaissance mutuelle par un Etat membre permet à la personne qui en bénéficie d’accéder, 
dans cet Etat membre d’accueil, à la même profession que celle pour laquelle elle est qualifiée dans 
l’Etat membre d’origine et d’y exercer cette profession dans les mêmes conditions que les 
nationaux.

Au Luxembourg, la directive 2005/36/CE précitée a été transposée par la loi modifiée du 28 octobre 
2016 relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles. Il s’ensuit que les modifications 
opérées au niveau européen par la Directive déléguée concernant les critères minimaux de formation 
pour les trois professions ciblées impliquent, par symétrie, des modifications de la loi modifiée du  
28 octobre 2016.

Sur le fond, ainsi que l’expliquent les auteurs du Projet dans l’exposé des motifs, les résultats de 
trois études, réalisées au niveau de l’Union européenne et au niveau national, ont démontré la nécessité 

1 La directive 2005/36/CE du Parlement européen et du Conseil du 7 septembre 2005 établit notamment des règles de recon-
naissance des titres de formation pour l’accès aux professions réglementées (professions d’infirmier responsable des soins 
généraux, de praticien de l’art dentaire, de vétérinaire, de sage-femme, d’architecte, de pharmacien et de médecin) ainsi que 
les exigences minimales de formation pour ces professions.
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d’actualiser les exigences minimales de formation pour les trois professions ciblées, et de moderniser 
les programmes de formation à la lumière des progrès scientifiques et techniques généralement 
reconnus.

La Chambre de Commerce salue cette actualisation qui permettra d’améliorer la qualité de la for-
mation et de faciliter la mobilité des professionnels de santé en Europe alors même, comme elle l’a 
indiqué dans son précédent avis du 25 avril 20242, que les besoins en personnel soignant au Luxembourg 
ne feront qu’augmenter dans les années à venir3.

*

Après consultation de ses ressortissants, la Chambre de Commerce est en mesure d’approuver le 
projet de loi sous avis.

2 Avis de la Chambre de Commerce du 24 avril 2024 relatif au projet de loi n°8371 portant modification de la loi modifiée 
du 28 octobre 2016 relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles des infirmiers responsables des soins 
généraux formés en Roumanie (6611SBE/TAL).

3 Etude sectorielle des tendances en matière de métiers et de compétences, Santé et soins, ADEM septembre 2023.

8434 - Dossier consolidé : 57



8434/05

8434 - Dossier consolidé : 58



CONSEIL D’ÉTAT 
=============== 
N° CE : 61.941 
N° dossier parl. : 8434 

Projet de loi 
 

portant modification de la loi modifiée du 28 octobre 2016 
relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles 
 
 

Avis du Conseil d’État 
(4 février 2025) 

 
En vertu de l’arrêté du 2 août 2024 du Premier ministre, le Conseil 

d’État a été saisi pour avis du projet de loi sous rubrique, élaboré par la 
ministre de la Recherche et de l’Enseignement supérieur.  

 
Le texte du projet de loi était accompagné d’un exposé des motifs, d’un 

commentaire des articles, d’un texte coordonné, par extraits, de la loi 
modifiée du 28 octobre 2016 relative à la reconnaissance des qualifications 
professionnelles, du texte de la directive déléguée (UE) 2024/782 de la 
Commission du 4 mars 2024 modifiant la directive 2005/36/CE du Parlement 
européen et du Conseil relative à la reconnaissance des qualifications 
professionnelles en ce qui concerne les exigences minimales en matière de 
formation pour les professions d’infirmier responsable de soins généraux, de 
praticien de l’art dentaire et de pharmacien, d’un tableau de concordance entre 
le texte de la loi en projet sous avis et la directive déléguée (UE) 2024/782, 
d’une fiche financière, d’un examen de proportionnalité, d’un « check de 
durabilité – Nohaltegkeetscheck » ainsi que d’une fiche d’évaluation 
d’impact. 

 
Les avis de la Chambre des salariés et de la Chambre de commerce ont 

été communiqués au Conseil d’État en date des 27 septembre et 25 novembre 
2024. 

 
Les avis du Collège médical et du Conseil supérieur de certaines 

professions de santé ont été communiqués au Conseil d’État en date des 
8 août et 2 octobre 2024. 

 
 

Considérations générales 
 
Le projet de loi sous avis vise à modifier les articles 31, paragraphe 6, 

34, paragraphe 3, et 44, paragraphe 3, de la loi modifiée du 28 octobre 2016 
relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles en vue de 
transposer la directive déléguée (UE) 2024/782 de la Commission du 4 mars 
2024 modifiant la directive 2005/36/CE du Parlement européen et du Conseil 
relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles en ce qui 
concerne les exigences minimales en matière de formation pour les 
professions d’infirmier responsable de soins généraux, de praticien de l’art 
dentaire et de pharmacien. 
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Examen des articles 
 

Le texte du projet de loi sous avis n’appelle pas d’observation quant au 
fond. 

 
 

Observations d’ordre légistique 
 
Article 1er 
 
À la phrase liminaire, il y a lieu d’accorder le participe passé 

« modifiée » au genre masculin, pour écrire « modifié ». 
 
Il convient de reformuler le point 1° comme suit : 

« 1° À la lettre d), les termes « et avec d’autres professionnels du 
secteur de la santé » sont insérés après les termes « collaboration avec 
ce personnel » ; ».  
 
Au point 3°, phrase liminaire, il faut supprimer le terme « nouvelle » 

avant les termes « lettre e) » ainsi que la virgule avant le terme « libellées ». 
Par ailleurs, le terme « nouvelles » est à déplacer après les termes « f) et g) ». 
Par analogie, cette dernière observation vaut également pour les articles 2 et 
3, phrases liminaires.  

 
Article 2 
 
À la phrase liminaire, il y a lieu d’insérer une virgule après les termes 

« de la même loi ». Cette observation vaut également pour l’article 3, phrase 
liminaire. 

 
Le Conseil d’État relève qu’il y a lieu de reformuler l’article 2 comme 

suit : 
« Art. 2. L’article 34, paragraphe 3, de la même loi, est modifié 

comme suit : 
1° À la lettre e), le point final est remplacé par un point-virgule ; 
2° À la suite de la lettre e), il est inséré une lettre f) nouvelle 

libellée comme suit : 
« […]. » » 

 
Article 3 
 
L’article sous examen est à reformuler comme suit : 

« Art. 3. L’article 44, paragraphe 3, de la même loi, est modifié 
comme suit : 

1° À la lettre e), le point final est remplacé par un point-virgule ; 
2° À la suite de la lettre e) sont insérées les lettres f), g), h) et i) 

nouvelles libellées comme suit : 
« […]. » » 

 
 
Ainsi délibéré en séance plénière et adopté à l’unanimité des 18 votants, 

le 4 février 2025. 
 
Le Secrétaire général,    Le Président, 
 
s. Marc Besch     s. Marc Thewes 
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